
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2003/109/CE afin d’étendre son champ d’application aux bénéficiaires d’une protection internationale
1.
Rapporteur: Martine ROURE (PSE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0148/2008 / P6_TA-PROV(2008)0168
3.
Date d’adoption de la résolution: 23 avril 2008
4.
Objet: extension du champ d’application de la directive 2003/109/CE aux bénéficiaires d’une protection internationale (directive sur la résidence à long terme)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0112(CNS)
6.
Base juridique: articles 63, paragraphe 3, alinéa a) et paragraphe 4 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: La Commisson peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement. Cependant, la position de la Commission sur les trois principaux amendements à la proposition de la Commission est la suivante:
En ce qui concerne les amendements portant sur les exigences en matière de ressources et d’assurance-maladie pour l’acquisition du statut de résident de longue durée (RLD) (amendements 5 et 6), la Commission souhaiterait souligner que la directive RLD se réfère au niveau d’intégration dans la société d’accueil et vise à égaliser les circonstances dans lesquelles le statut de RLD pourrait être acquis en ce qui concerne les ressortissants de pays tiers couverts par son champ d’application. À cet égard, les bénéficiaires de la protection internationale sont traités de manière égale en ce qui concerne les exigences pour l’octroi du statut de RLD et, simultanément, la proposition de la Commission assure la protection de leur statut juridique. De plus, compte tenu du niveau des droits dont jouissent déjà les bénéficiaires de la protection internationale dans le cadre de l’acquis communautaire existant, on pourrait affirmer qu’il n’existe pas en pratique d’obstacle empêchant de remplir les conditions énoncées par la directive. Pour ces motifs, la Commission ne peut pas accepter l’amendement proposé.
En ce qui concerne le problème de l’inclusion de la période de statut de protection temporaire (amendement 4 du rapport), la Commission estime que le texte actuel de la directive prévoit déjà cette inclusion dans le calcul de la durée de la résidence légale. La Commission considère que cet amendement n’est pas nécessaire et ne l’acceptera donc pas.

En ce qui concerne la proposition d’amendement portant sur les arrangements techniques liés à la correspondance entre les autorités nationales (amendement 7 du rapport), la Commission souhaiterait souligner que les droits des bénéficiaires, en ce qui concerne notamment le principe de non-refoulement, doivent être garantis tout en assurant d’autre part que l’efficacité des procédures administratives ne soit affectée. À cet égard, la Commission pourrait accepter partiellement l’amendement proposé.
Au sujet de l'amendement 1, la Commission estime que les exigences pour l’acquisition du statut de résident de longue durée sont exposées en détail dans la présente directive. À cet égard, les États membres ne peuvent pas choisir d’appliquer des conditions différentes de celles prévues par la directive. L’amendement n’est donc pas accepté.

La Commission voudrait affirmer que les clauses de non-incidence incluses dans la proposition de la Commission suffisent à garantir que le statut de la protection internationale est régie uniquement par la Convention sur les réfugiés et la directive relative aux conditions requises et ne sera affectée en aucune manière par l’acquisition du statut de RDL. Par conséquent, la Commission n'acceptera pas l’amendement 2 du rapport.

Enfin, il convient de signaler que la modification proposée par la Commission en ce qui concerne l’article 2 (définitions) de la directive RDL correspond aux amendements proposés en ce qui concerne son champ d’application. Par conséquent, la Commission n’acceptera pas l’amendement 3 du rapport.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier formellement la proposition et exprimera oralement sa position au sujet des amendements du PE lors de la discussion au Conseil.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: il semble probable qu’un accord sur la proposition de la Commission sera atteint lors du Conseil JHA sous la présidence slovène.
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